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ARS Bourgogne Franche-Comté

25-2020-10-08-008

Décision n° DOS/ASPU/148/2020 modifiant la décision n°

DOS/ASPU/185/2019 du 11 septembre 2019 portant

autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites

exploité par la Société d’exercice libéral par actions

simplifiée (SELAS) BIOALLAN
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Décision n° DOS/ASPU/148/2020 modifiant la décision n° DOS/ASPU/185/2019 du 11 septembre 
2019 portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société 
d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) BIOALLAN 

    
 

 

 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 
 
VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie médicale, et 
notamment son article 7 ; 
 
VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/185/2019 du 11 septembre 2019 portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 
BIOALLAN dont le siège social est implanté 11 rue Pierre Toussain à Montbéliard (25200) ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2020-056 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1

er
 octobre 2020 ; 

 
VU le procès-verbal des décisions unanimes des associés de la SELAS BIOALLAN ayant 
notamment pour objet la démission de Monsieur Jean-Pierre Manouvrier de ses fonctions de directeur 
général et biologiste-coresponsable et la fermeture temporaire du site « La Petite Hollande » sis 23 
rue du Petit Chenois à Montbéliard jusqu’à l’intégration d’un nouveau biologiste  ; 
 
VU le courrier en date du 13 juillet 2020 adressé au directeur général de l’agence régionale de santé 
de Bourgogne-Franche-Comté par le cabinet adven.avocats, sis 5 place du Corbeau à Strasbourg 
(67000), agissant au nom et pour le compte de la SELAS BIOALLAN, déclarant, notamment, la 
démission de Monsieur Jean-Pierre Manouvrier et la fermeture temporaire du site « la Petite 
Hollande » sis 23 rue du Petit Chenois à Montbéliard jusqu’à l’intégration d’un nouveau biologiste ; 
 
VU le procès-verbal des décisions unanimes des associés de la SELAS BIOALLAN ayant 
notamment pour objet la nomination de Madame Anne-Laure Garand, pharmacie-biologiste, en qualité 
de biologiste médicale associée à compter du 1

er
 septembre 2020 ; 

 
VU le courrier en date du 1

er
 septembre 2020 adressé au directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté par le cabinet adven.avocats déclarant notamment : 
 
 l’intégration de Madame Anne-Laure Garand, pharmacien-biologiste, en qualité de nouvelle 

associée de la société à compter du 1
er

 septembre 2020 et sa nomination, à compter de la même 
date, en qualité de biologiste médical au sein de la société, 

 la réouverture du site « La Petite Hollande » sis 23 rue du Petit Chenois à Montbéliard liée à 
l’intégration de Madame Anne-Laure Garand,  

 
Considérant les dispositions de l’article L. 6222-6 du code de la santé publique qui prévoient que 
« Sur chacun des sites, un biologiste du laboratoire doit être en mesure de répondre aux besoins du 
site et, le cas échéant, d'intervenir dans des délais compatibles avec les impératifs de sécurité des 
patients. Pour assurer le respect de cette obligation, le laboratoire doit comporter un nombre de 
biologistes au moins égal au nombre de sites qu'il a créés. Le biologiste assumant la responsabilité du 
site doit être identifiable à tout moment. » ; 

 
…/… 
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Considérant les dispositions de l’article L. 6223-6 du code de la santé publique qui prévoient que 
« Le nombre de biologistes médicaux en exercice au sein d'un laboratoire de biologie médicale 
détenant une fraction du capital social et travaillant au moins un mi-temps dans le laboratoire est égal 
ou supérieur au nombre de sites de ce laboratoire. » ; 
 
Considérant que suite à l’intégration de Madame Anne-Laure Garand en qualité de nouvelle associée 
de la société à compter du 1

er
 septembre 2020 et à sa nomination, à compter de la même date, en 

qualité de biologiste médical le laboratoire de biologie médicale exploité par la SELAS BIOALLAN 
comporte treize biologistes pour treize sites et que ces biologistes détiennent une fraction du capital 
social de ladite société ; 
 
Considérant ainsi que le fonctionnement du laboratoire de biologie médicale exploité par la SELAS 
BIOALLAN est conforme aux dispositions des articles L. 6222-6 et L. 6223-6 du code de la santé 
publique suite à l’intégration de Madame Anne-Laure Garand à compter du 1

er
 septembre 2020, 

 

D E CI DE  

 
Article 1

er
 : L’article 3 de la décision n° DOS/ASPU/185/2019 du 11 septembre 2019 susvisée portant 

autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par 
actions simplifiée (SELAS) BIOALLAN, dont le siège social est situé 11 rue Pierre Toussain à 
Montbéliard (25200), est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
« Les biologistes-coresponsables du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la 
SELAS BIOALLAN sont : 
 

 Madame Véra Blanchemanche, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Dominique Cailly, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Jean-Marie Chapier, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Christian Ehret, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Gaël Maréchal, médecin-biologiste ; 

 Monsieur Bernard Penin, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Christophe Pinston, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Christiane Reymond, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Joël Reymond, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Thomas Schmitz, médecin-biologiste ; 

 Monsieur Nicolas Thévenon, pharmacien-biologiste. » 
 

Article 2 : L’article 4 de la décision n° DOS/ASPU/185/2019 du 11 septembre 2019 susvisée portant 
autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS BIOALLAN est 
remplacé par les dispositions suivantes : 
 
« Les biologistes médicaux associés du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la 
SELAS BIOALLAN sont : 

 

 Monsieur Bernard Bout, pharmacien-biologiste, 

 Madame Anne-Laure Garand, pharmacien-biologiste». 
 
Article 3 : L’article 6 de la décision n° DOS/ASPU/185/2019 du 11 septembre 2019 susvisée portant 
autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS BIOALLAN est 
remplacé par les dispositions suivantes : 
 
« A compter du 1er mai 2021, le laboratoire de biologie médicale exploité par la SELAS BIOALLAN ne 
peut plus réaliser les examens de biologie médicale correspondant aux lignes de portée pour 
lesquelles il n'est pas accrédité sans avoir déposé auprès de l'instance nationale d'accréditation 
(COFRAC) une demande d'accréditation portant sur ces lignes de portée ». 
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Article 4 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS BIOALLAN doit faire l’objet d’une 
déclaration au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le 
délai d’un mois. 
 
Article 5 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil 
des actes administratifs des préfectures du Doubs et du Territoire de Belfort. Elle sera notifiée au 
président de la SELAS BIOALLAN par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification au président de la SELAS BIOALLAN. A 
l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et des préfectures du Doubs et du Territoire de 
Belfort.  
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
 
 

Fait à Dijon, le - 8 octobre 2020  
 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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Centre Hospitalier Régional Universitaire de Besançon

25-2020-10-15-004

Délégation de signature Anne CHEVALIER ULAS

15-10-2020
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Décision de délégation de signature 
 
 
 

 
 
La Directrice Générale 
 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 
 
Vu le Code de la santé publique et en particulier ses articles : 
 

- L. 6143-7 relatif aux compétences du Directeur d’un établissement public de santé, 
- D. 6143-33 à 6143-35 relatifs aux conditions de délégation de signature, 
- R. 6143-38 relatif au régime de publicité des actes, 
- L. 1232-1 relatif aux prélèvements d’organes, 
- R. 1232-11 relatif aux demandes d’interrogation du registre national automatisé des refus de 

prélèvement, 
 
Vu l’article 10 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 
 
Vu le décret n° 0199 du 29 août 2015 portant nomination de Madame Chantal CARROGER en qualité de 

Directrice Générale du Centre hospitalier universitaire de Besançon ; 
 
Vu décision du 6 mai 2019 portant nomination de Madame Anne CHEVALIER ULAS en qualité d’Attaché 

d’administration hospitalière au Centre hospitalier universitaire de Besançon à compter du 1er mai 2019 ; 
 
 

Décide 
 
Article 1 : 
 
Au sein de la Direction des ressources humaines (DRH), délégation de signature est donnée à Madame 
Anne CHEVALIER ULAS, Responsable du service recrutement, pour signer les actes suivants : 
 

- les courriers relatifs à la bourse des emplois (hors courriers d’affectation), 
 

- les courriers relatifs aux rendez-vous ou propositions de recrutements (hors contrats de travail), 
 

- les courriers informant les candidats du rejet de leur candidature à un poste. 
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Article 2 : 
 
La formule de signature est la suivante : 
 

« Pour la Directrice Générale, et par délégation 
La Responsable du service recrutement 

Anne CHEVALIER ULAS » 
 
 
Article 3 : 
 
La présente délégation peut être retirée à tout moment. 
 
 
Article 4 : 
 
La présente délégation sera : 
 

- notifiée à la délégataire, 
- affichée dans l’établissement, 
- publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Département du Doubs, 
- communiquée au Conseil de surveillance, 
- transmise au Trésorier principal, comptable du CHU. 

 
 
Article 5 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Besançon 
dans un délai de 3 mois à partir de sa publication. 
 
 
 
Fait à Besançon, le 15 octobre 2020 
 
 
La Responsable du service recrutement La Directrice Générale 
Délégataire Délégante 
Anne CHEVALIER ULAS Chantal CARROGER 
 Signé Signé 
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25-2020-10-09-004

AP portant mise en demeure de régulariser la situation

administrative d’une installation classée pour la protection

de l’environnement soumise à enregistrement sous la

rubrique n° 2221 -SAS Romanzini à La RIVIERE

DRUGEON

mise en demeure de régulariser la situation administrative d’une installation classée pour la

protection de l’environnement soumise à enregistrement sous la rubrique n° 2221 SAS Romanzini

à LA RIVIERE DRUGEON
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25-2020-10-09-006

Arrêté préfectoral portant liquidation partielle d’une

astreinte administrative -Monsieur INVERNIZZI Michel à

Lanthenans
Arrêté préfectoral portant liquidation partielle d’une astreinte administrative -Monsieur

INVERNIZZI Michel à Lanthenans
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Récépissé de déclaration SAP

Alicia Genre Gazelet
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté N°
portant attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière (PDASR) 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d’Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les  actions  retenues  dans  le  cadre  du  Plan  Départemental  d’Actions  de  Sécurité  Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le projet présenté par le collège La Source domicilié 22 rue Cart Broumet à MOUTHE (25) ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°  25-2020-04-20-005  du  20  avril  2020  attribuant  une  subvention  de 
2 895,00 € à l’association de gestion des activités socio-culturelles de Bavans (AGASC) ;

Vu les reports et annulations des actions de sécurité routière du fait de la crise sanitaire ;

Vu le bilan partiel transmis par l’association AGASC ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à M.  
Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article  1 :  Il  est  attribué  une  subvention  de  huit  cent  vingt-six  euros  et  quatre-vingts  centimes 
(826,80 €),  imputée  sur  le  programme  207,  activité  0207-0202-0102,  au  collège  La  Source  de 
MOUTHE (25) pour la mise en place d’une journée de sensibilisation à la sécurité routière.
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Article 2 :  Le montant de la subvention sera versé en une fois à la notification de l’arrêté sur le 
compte dont les références suivent :

N° SIRET : 192 500 403 00014
N° IBAN : FR76 1007 1250 0000 0010 0306 014
BIC     : TRPUFRP1
N° CHORUS : 1000111505
N° d’EJ : 2103070119

Article 3 : Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l’un ou l’autre des cas 
suivants :

• l’action retenue au PDASR n’est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
• le bilan financier à l’issue de cette action n’est pas adressé à la Direction Départementale des 

Territoires – Pôle sécurité routière ;
• la subvention est utilisée de façon non conforme à l’objet.

Article  4 : La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la  Préfecture du Doubs.  Le tribunal  administratif  peut  être saisi  par  l’application  informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
copie sera adressée à Monsieur le Principal du collège La Source de MOUTHE.

Fait à Besançon, le 12 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

La responsable de l’unité Sécurité Routière,
Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 65 62 62 – mèl : ddt@doubs.gouv.fr – Site internet : www.doubs.gouv.fr

2/2

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-10-12-005 -  Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2020 - collège
Mouthe 68



Direction Départementale des Territoires du Doubs
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PRÉFET
DU DOUBS
Liberté

Égalité
Frateritité

Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté  
portant modification du montant de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2020

Vu te décret modifié n'2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 :

Vu tes actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2020 ;

Vu le projet présenté par l'Association Franc-comtoise cf'Education Routière (AFER), domiciliée 7
square Saint-Amour à Besançon (25) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-009 du 16 juin 2020 attribuant une subvention de 1 310  
TTC à l'Association franc-comtoise d'Education Routière (AFER) ;

Vu l'arrêté préfectoral modificatif n° 25-2020-06-19-005 du 19 juin 2020 attribuant une subvention de
1 310   TTC à l'Association franc-comtoise d'Education Routière (AFER)

Vu tes reports et annulations des actions de sécurité routière du fait de la crise sanitaire :

Vu le bilan partiel transmis par l'Association franc-comtoise d'Education Routière (AFER),

Vu j'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à
M. Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l'an-eté prefectoral n° 25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l'unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article 1 :

La subvention de mille trois cent dix euros (1 310, 00  ), imputée sur le programme 207, activité 0207-
0202-0102 à l'association AFER est diminuée à hauteur de quatre cent trente euros (430  ).
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Article 2 : L'engagement juridique n° 2102950144 est diminué à 430, 00  .

Article 3 : Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas
suivants :

('action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale des
Territoires - Pôle sécurité routière

la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 : La présente décision peut faire l'objet soit d'un recours administratif, soit d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site interne! www.telerecour .fr

Article 5 : Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à Monsieur WARNIER Georges président de l'AFER.

Fait à Besançon, le 09 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

La responsable de l'unité Sécurité Routière,
Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK

Direction départementale des territoires du Doubs
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PRÉFET
DU DOUBS
Liberté

É^tlité
Frateraité

Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté  
portant modification du montant de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2020 ;

Vu le projet présente par l'association de gestion des activités socio-culturelles de Bavans (AGASC)
domicilié 41 Grande Rue à BAVANS (25) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2020-04-20-005 du 20 avril 2020 attribuant une subvention de 2 895, 00  
à l'association de gestion des activités socio-culturelles de Bavans (AGASC) ;

Vu les reports et annulations des actions de sécurité routière du fait de la crise sanitaire

Vu le bilan partiel transmis par l'association AGASC ;

Y" J'arrêté .F"'éfectoral n° 25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à
M. Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté prefectoral n° 25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l'unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article 1 : La subvention de deux mille huit cent quatre-vingt-quinze euros (2 895,00  ), imputée sur
le programme 207, activité 0207-0202-0102, à l'AGASC est diminuée à hauteur de mille euros
(1 000  )

Article 2 : L'engagement juridique n°2102917053 est diminué à hauteur de 1 000  .
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Article 3 : Le solde complet ou partiel sera versé en novembre 2020 après analyse des bilans.

Article 4 : Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas
suivants :

l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
te bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale des
Territoires - Pôle sécurité routière ,

. la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 5 : La présente décision peut faire l'objet soit d'un recours administratif, soit d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours. fr

Article 6 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée à Monsieur MIELLE Dominique président de l'AGASC.

Fait à Besançon, le 09 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

La responsable de l'unité Sécurité Routière,
Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK
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PRÉFET
DU DOUBS
Liberté

Egalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté modificatif  
portant modification du montant de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n'2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2020 ;

Vu le projet présenté par l'association AGIR solidarité Franche-Comté (AGIR SFC), domiciliée Maison
de Quartier Grette Butte 31 b rue Brulard à BESANÇON (25)

Vu ['arrêté n°25-2020-04-20-009 du 20 avril 2020 attribuant une subvention de 400   à l'association
AGIR SFC ,

Vu les reports et annulations des actions de sécurité routière du fait de la crise sanitaire

Vu le bilan partiel transmis par l'association AGIR solidarité Franche-Comté (AGIR SFC) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à
M. Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l'unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTE

Article 1 :

La subvention de quatre cents euros (400, 00  ), imputée sur le programme 207, activité 0207-0202-
0102, à l'association AGIR SFC est diminuée à hauteur de cinquante quatre euros (54  ).

Article 2 : L'engagement juridique n°2102917052 est diminué à hauteur de 54  

Direction départementale des territoires du Doubs
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des territoires du Doubs

Article 3 : Le montant total de la subvention sera versé à la notification du présent arrêté sur le
compte dont les références suivent

N'SIRET: 74988211400012

  
IBAN : FR76 1250 6200 4356 0507 6992 232

BIC:AGRIFRPP825

 

CHORUS: 1000865627

Article 4 : Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas
suivants :

l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale des
Territoires - Pôle sécurité routière ;

la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 5 : La présente décision peut faire l'objet soit d'un recours administratif, soit d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site interne! www. telerecours. fr

Article 6 : Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à Monsieur JOURNEAUX Michel président de AGIR SFC.

Fait à Besançon, le 09 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

La responsable de l'unité Sécurité Routière,
Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-10-09-010

Arrêté portant modification du montant de subvention dans

le cadre du PDASR 2020
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PRÉFET
DU DOUBS
Liberté

Egalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté  
portant modification du montant de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'année 2020 ;

Vu le projet présenté par l'association Alcool Assistance, domiciliée 4 place Jules Pagnier à
PONTARLIER (25) ;

Vu l'arrêté n°25-2020-04-20-006 du 20 avril 2020 attribuant une subvention de 800   à l'association
Alcool Assistance ;

Vu les reports et annulations des actions de sécurité routière du fait de la crise sanitaire

Vu le bilan partiel transmis par l'association Alcool Assistance en août 2020 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à M.
Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l'unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTE

Article 1 : La subvention de huit cents euros (800, 00  ), imputée sur te programme 207, activité
0207-0202-0102 à ('association Alcool Assistance est diminuée à hauteur de cinq cents euros (500  ).

Article 2 : L'engagement juridique n°2102917051 est diminué à 500, 00  .

Direction départementale des territoires du Doubs
6 rue Roussillon - 25003 BESANÇON Cedex

Tel : 03 81 65 62 62 - mèl : ddt@doubs. gouv. fr - Site Internet : www.doubs. gouv. fr
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Article 3 : Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas
suivants :

l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
. te bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale des

Territoires - Pôle sécurité routière ,
. la subvention est utilisée de façon non conforme à l'objet.

Article 4 : La présente décision peut faire l'objet soit d'un recours administratif, soit d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www. telerecours. fr.

Arti!:,le ?: Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à Monsieur CORNU Philippe président départemental d'Alcool
Assistance.

Fait à Besançon, le 09 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

La responsable de l'unité Sécurité Routière,
Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK

Direction départementale des territoires du Doubs

6 rue Rousslllon - 25003 BESANÇON Cedex
Tel : 03 81 65 62 62 - mal : ddt@doubs. gouv. fr - Site Internet : www. doubs. gouv. fr
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Direction des Services Départementaux de l'Education

Nationale du Doubs

25-2020-10-13-006

arrêté modificatif composition CDEN

changements nominatifs de certains  membres  du CDEN
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Direction Territoriale de Protection Judiciaire de la

Jeunesse

25-2020-10-08-009

SBESADTJIM020101917170

arrêté portant modification de l'arrêté du 30 septembre 2010 portant autorisation d'extension du

service territorial éducatif de milieu ouvert Sud Franche-Comté
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2020-09-24-008

APC LACOSTE Bruno MAICHE

APC portant modification de l'autorisation environnementale dont bénéficie la Société LACOSTE

Bruno pour exploiter une carrière sur le territoire de la commune de MAÎCHE au lieu-dit "La

Combe Missey"
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Maison d'arrêt de Besançon

25-2020-10-06-002

Délégation temporaire de signature 

Délégation de signature accordée à M.Maxime MICHEL, directeur adjoint du centre pénitentiaire

de Varennes le Grand
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Maison d'arrêt de Besançon

25-2020-09-24-007

Délégation temporaire de signature

Délégation de signature accordée à M.Maxime MICHEL, directeur adjoint du centre pénitentiaire

de Varennes le Grand
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Préfecture du Doubs

25-2020-10-13-008

AP convocation électeurs TC 2020
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

ARRETE N° 25-2020-10-13-

ELECTION DES JUGES DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE BESANCON

Renouvellement partiel – année 2020

VU le Code de commerce, notamment ses articles L. 723-1 à L. 723-14 ;

VU le Code électoral, notamment ses articles L.2, L.20, L. 49, L. 50, L. 58 à L. 67 et L. 86 à L. 117, R. 49, R. 52, R.
54 al 1, R. 59 al 1, R. 62, R. 63 et R. 68 ;

VU la loi n° 87-550 du 16 juillet 1987 relative aux juridictions commerciales et au mode d’élection des délégués
consulaires et des membres des chambres de commerce et d’industrie ;

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie ;

VU la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle ;

VU la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (loi Pacte)  ;

VU le décret du 6 octobre 1809 concernant l’organisation des tribunaux de commerce (instituant un tribunal
de commerce à Besançon) ;

VU le décret n° 85-305 du 5 mars 1985 modifiant la composition du tribunal de commerce de Besançon ;

VU le décret n° 2005-808 du 18 juillet 2005 relatif à l’élection des juges des tribunaux de commerce  ;

VU le décret n° 2008-146 du 15 février 2008 modifiant le siège et le ressort des tribunaux de commerce  ;

VU le décret n° 2008-563 du 16 juin 2008 fixant le nombre des juges et le nombre des chambres des tribunaux
de commerce ;

VU le décret n° 2020-854 du 7 juillet 2020 relatif au report exceptionnel des élections des juges des tribunaux
de commerce

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON
Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

8 bis, rue Charles Nodier
25 035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 00 1/6
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

VU la liste électorale établie au titre de l’année 2020 dans le ressort du tribunal de commerce de Besançon, en
application des articles L.723-3 et R.723-1 à R. 723-4 du Code de commerce ;

Considérant  les démissions de M.Hervé DESCOURVIERES (effective le 30 avril 2020) et de M.Yves BINETRUY
(effective le 31 décembre 2020) de leur mandat de juge consulaire ;

Considérant que les mandats de Mme Agnieszka BOROWSKA et MM. Didier BEAUNE, Laurent FERRER, Jocelyn
GELE, Didier JEANTOT et Eric MAILLARD arrivent à expiration le 31 décembre 2020 ;

A R R Ê T E

Article 1  er     : Les personnes inscrites au titre de l’année 2020 sur la liste électorale établie dans le ressort du
Tribunal de commerce de Besançon, sont convoquées à l’effet de participer avant le vendredi 20 novembre
2020 à l’élection de 8 juges.

S’il y a lieu de procéder à un second tour, celui-ci se déroulera  le jeudi 3 décembre 2020.

Le mandat des juges élus dans le cadre de ce scrutin sera :
– soit de deux ans, pour les juges qui n’ont jamais exercé de mandat de juge,
– soit de quatre ans, pour les juges dont le mandat est renouvelé.

Article 2     : Le vote a lieu exclusivement par correspondance.

Article  3     : Les  déclarations  de  candidature  devront  être  déposées,  avant le  lundi  2  novembre  2020  à
18 heures, à la Préfecture du Doubs (Bureau de la réglementation générale et des élections – Espace Chamars
– 3 avenue de la Gare d’eau –  25000 Besançon) :

du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 17 h
(et de 14 h à 18 h le lundi 2 novembre 2020).

Les déclarations doivent être faites par écrit et signées par les candidats. Elles peuvent être individuelles ou
collectives,  et  doivent  être  déposées  par  les  candidats  eux-mêmes  ou  par  un  mandataire  muni  d’une
procuration écrite.
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Chaque candidat accompagne sa déclaration de la copie d’un titre d’identité et d’une déclaration écrite sur
l’honneur indiquant :

- qu’il remplit toutes les conditions  d’éligibilité  fixées aux points 1° à 5° de l’article L.723-4 du code
de  commerce,
- qu’il n’est pas frappé de l’une des incapacités, incompatibilités, déchéances ou inéligibilités prévues
aux articles L. 722-6-1, L. 722-6-2, L.723-7, L. 724-3-1, L. 724-3-2 du code de commerce et aux 1° à 4° de
l’article L.723-2 du même  code,
- qu’il ne fait pas l’objet d’une mesure de suspension prise en application de l’article L.724-4 du code
de commerce,
- qu’il n’est pas candidat dans un autre tribunal de commerce.

Pour  la  candidature  déposée  dans  un  tribunal  non  limitrophe  du  tribunal  dans  lequel  le  juge  a  été
précédemment élu, en application du dernier alinéa de l’article L. 723-4 et de l’article R. 723-6 du code de
commerce, la déclaration écrite sur l’honneur comprend les éléments mentionnés ci-dessus, à l’exception de
l’inscription sur la liste électorale des délégués consulaires dans le ressort du tribunal de commerce ou dans le
ressort des tribunaux de commerce limitrophes. Elle doit en outre comporter les indications suivantes :

-  qu’il a prêté serment,
-  qu’il est à jour de ses obligations déontologiques et de formation,
-  qu’il a exercé les fonctions de juge consulaire pendant au moins trois ans,
-  et qu’il dispose d’une résidence dans le ressort du tribunal au sein duquel il se porte candidat.

Les services de la préfecture enregistrent les candidatures et en donnent récépissé.
Les candidatures qui ne seront  pas accompagnées de la déclaration sur l’honneur ou de la copie du titre
d’identité seront refusées.
Aucun retrait ou remplacement d’une candidature n’est accepté après son enregistrement.

La liste des candidatures enregistrées sera affichée à la préfecture le lendemain de la date limite de dépôt,  soit
le mardi 3 novembre 2020.

Article  4     : Au plus  tard  le  8  novembre 2020, seront  envoyées  aux électeurs  deux enveloppes  électorales
vierges destinées,  pour chaque tour de scrutin,  à  recevoir  le  bulletin de vote  et  deux enveloppes d’envoi
portant  les  mentions  « Election  Juges  Consulaires  TC  Besançon  –  Vote  par  correspondance »  et  « Nom,
prénoms et signature de l'électeur ».
Chacune  de  ces  enveloppes  porte  respectivement  la  mention  « premier  tour  de  scrutin »  et  la  mention
« deuxième tour de scrutin ».

Chaque électeur vote à l’aide d’un seul bulletin qu’il rédige lui-même ou à l’aide de l’un des bulletins imprimés 
envoyés par la commission prévue à l’article L.723-13 du code du commerce.
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Peuvent également être utilisés les bulletins envoyés directement par les candidats. Les bulletins imprimés
peuvent être modifiés de façon manuscrite. Chaque électeur ne met sous enveloppe qu’un seul bulletin. Le
nombre des candidats désignés par chaque électeur sur son bulletin doit être égal ou inférieur à celui des juges
à élire. Les suffrages exprimés en faveur des personnes dont la candidature n’a pas été enregistrée et affichée
ne sont pas comptés lors du recensement des votes.

Article 5     : Pour chaque tour de scrutin, l’électeur place son bulletin de vote dans l’enveloppe électorale et
place celle-ci dans l’enveloppe d’envoi prévue pour le tour de scrutin considéré.  Il  adresse cette deuxième
enveloppe  correctement  fermée  au  préfet,  au  plus  tard  la  veille  du  scrutin  à  18 h  00  (date  limite  de
réception).

Les enveloppes doivent impérativement être postées. Elles ne peuvent en aucun cas être déposées à la 
préfecture.

Article  6     : La  commission  d’organisation  des  élections  chargée  de  veiller  à  la  régularité  du scrutin  et  de
proclamer les résultats, est composé de trois magistrats de l’ordre judiciaire désignés par le Premier Président
de la Cour d’Appel, après avis de l’assemblée générale de la Cour d’Appel.

Le Premier Président de la Cour d’Appel désigne parmi eux le président de la commission.

Le secrétariat de la commission est assuré par le greffier du tribunal de commerce.

Article  7     : Le  dépouillement  et  le  recensement  des  votes  auront  lieu  le vendredi  20  novembre  2020 à
10 heures au Tribunal de commerce de Besançon, situé au 1 rue Mégevand, pour le premier tour de scrutin,
par la commission prévue à l’article L.723-13 du code du commerce. S’il y a lieu de procéder à un second tour,
celui-ci  se  déroulera  le  jeudi  3  décembre  2020 au même  lieu.  Les  électeurs  devront  s’enquérir  par  leurs
propres moyens de l’existence d’un deuxième tour, aucune convocation ne sera envoyée pour le second tour
de scrutin.

Article 8     : La liste d’émargement est constituée par une copie de la liste des électeurs.
À  la  clôture  du  scrutin,  le  secrétaire  de  la  commission  d’organisation  des  élections  porte  sur  la  liste
d’émargement, en face du nom de chaque électeur, la mention « vote par correspondance ».
Le président de la commission ouvre ensuite chaque pli, énonce publiquement le nom de l’électeur, émarge et
place dans une urne l’enveloppe contenant le bulletin de vote pour être dépouillé avec les autres.
Après  que  toutes  les  enveloppes  contenant  les  bulletins  ont  été  glissées  dans  l’urne,  il  est  procédé  au
dénombrement des émargements. L’urne est ouverte et le nombre d’enveloppes est vérifié. Si ce nombre est
inférieur ou supérieur à celui des émargements, il en est fait mention au procès verbal.
Les membres de la commission procèdent au dépouillement des bulletins contenus dans l’urne. Les résultats
sont proclamés publiquement par le président de la commission.
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Article 9     : Les élections des membres des tribunaux de commerce ont lieu au scrutin plurinominal majoritaire à
deux tours.
Sont déclarés élus au premier tour, les candidats ayant obtenu un nombre de voix au moins égal à la majorité
des suffrages exprimés et au quart des électeurs inscrits.
 
Si  aucun candidat n’est  élu,  ou s’il  reste  des sièges  à pourvoir,  l’élection est  acquise  au second tour à la
majorité relative des suffrages exprimés. Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de voix au second
tour, le plus âgé est proclamé élu.

La liste des candidats élus, établie dans l’ordre décroissant du nombre de voix obtenu par chacun d’entre eux,
est immédiatement affichée au greffe du tribunal de commerce.

Le  procès-verbal  des  opérations  électorales  est  dressé  en  trois  exemplaires  revêtus  de  la  signature  des
membres  de la  commission  d’organisation  des  élections :  le  premier  exemplaire  est  envoyé  au Procureur
Général, le deuxième au Préfet et le troisième est conservé au greffe du tribunal de commerce.

Article 10     : La liste d’émargement signée par le président de la commission d’organisation des élections, avec
les enveloppes d’acheminement des votes et la liste des électeurs ayant voté par correspondance qui y sont
annexées, demeure déposée pendant huit jours au greffe du tribunal de commerce où elle est communiquée à
tout électeur qui en fait la demande.

Dans les huit jours à compter de la proclamation des résultats, tout électeur peut contester la régularité des
opérations électorales devant le tribunal judiciaire de Besançon.

Le recours est formé par déclaration orale ou écrite faite, remise ou adressée au greffe du tribunal judiciare. La
déclaration  indique les  nom,  prénoms et  adresse  du requérant,  la  qualité  en laquelle  il  agit  et  l’objet  du
recours. La déclaration mentionne les nom, prénoms et adresse de la ou des personnes dont l’élection est
contestée.

Le  recours  est  porté  à  la  connaissance  du  Président  du  Tribunal  de  Commerce  et  du  Procureur  de  la
République par le greffier du tribunal judiciaire qui le notifie immédiatement aux personnes dont l’élection est
contestée.

Dans les dix jours du recours, le tribunal judiciaire statue sans formalité, sans frais et sur simple avertissement
donné trois jours à l’avance à toutes les parties en cause.

La décision du tribunal judiciaire est notifiée dans les trois jours par le greffier de ce tribunal aux parties par
lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Le greffier en donne avis au Préfet et au Procureur de
la République dans le même délai.

8 bis, rue Charles Nodier
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Article 11     : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 12     :   Voies de recours : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa publication :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de M. le Ministre de l’Intérieur ;

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25000 Besançon. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 13     : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, le Président du Tribunal de Commerce, le Premier
Président de la Cour d’Appel sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont une copie sera transmise à chacun des électeurs.

Besançon, le 13 octobre 2020

Pour le Préfet,
Par délégation,
Le Secrétaire Général

signé

Jean-Philippe SETBON
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

ARRETE N°                       portant  sur  l’interdiction  de  transport,  de  vente,  de  cession  et
d’utilisation d’artifices de divertissement et d’artifices lancés par mortier,  sur tout le territoire de la
commune de MONTBÉLIARD.

VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2215-1 ;

VU le Code Pénal ;

VU les décrets n° 2010-455 du 4 mai 2010 et 2010-580 du 31 mai 2010 relatifs à l’acquisition, la déten-
tion et l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques ;

VU le décret du 24 septembre 2019 nommant M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean
RICHERT, Sous-Préfet, Directeur du Cabinet du Préfet ;

Considérant  que les dangers, les accidents,  les atteintes graves aux personnes et aux biens qui
peuvent résulter de l’utilisation inconsidérée des artifices de divertissement et des mortiers, particuliè-
rement sur la voie publique et dans les lieux de rassemblement, imposent en milieu densément urba-
nisé des précautions particulières ;

Considérant que des groupes composés d’individus violents et très mobiles sont régulièrement à
l’origine de débordements et que ces désordres, à l’occasion desquels sont perpétrés des atteintes
graves aux personnes et aux biens, des dégradations importantes du mobilier urbain et de véhicules ;
sont commis par ces individus ;

Considérant  ainsi que des individus ont été à l’origine de dégradations volontaires de biens privés
par incendie (centre de contrôle technique des Hexagones, feu de poubelles, véhicules, etc.), outrage
et rébellion envers des personnes dépositaires de l’autorité publique (PDAP), qui ont conduit à plu-
sieurs interpellations lors d’évènement particulier sur le territoire de la commune de Montbéliard ;

Considérant qu’il  apparaît  que  les  rassemblements  de  ces  individus  ont  entraînés  des  troubles
graves à l’ordre public du fait le plus souvent, de jets de projectiles constituant des armes par destina-
tion ; qu’il y a lieu en conséquence de prévenir ces troubles en faisant application des dispositions de
l’article  L.  211-3 du code de la sécurité  intérieure qui  permet  au préfet  d’interdire dans certaines
conditions le port et le transport sans motif légitime d’objets pouvant constituer une arme ; 
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Pôle Polices Administratives

Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures adaptées et
nécessaires  en  vue  de  prévenir  les  désordres  et  les  infractions  à  la  loi  pénale ;  la  constitution
possible, de groupes par les éléments les plus radicaux et violents qui déambulent sans destination
précise pour commettre des infractions ;

Considérant que cette utilisation est notamment le fait de mineurs ;

Considérant que les risques de troubles à la tranquillité et l’ordre publics provoqués par l’emploi de
ces artifices sont particulièrement importants ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

- A R R E T E  -

Article 1 : Toutes vente, cession, utilisation et transport d’artifices de divertissement des catégories
C1, C2, C3, C4 ou F1, F2, F3, F4 et d’artifices lancés par mortier, sont interdits à compter de la date
du présent  arrêté et  jusqu’au 28 octobre 2020 inclus, sur  tout  le territoire de la commune de
MONTBÉLIARD.

Article 2 :  Toutefois et par dérogation à l’article précédent, la vente aux seules personnes titulaires
du certificat de qualification ou d'un agrément délivré par le préfet,  prévu aux articles 5 et 6 du décret
2010-580 du 31 mai 2010 susvisé et l’utilisation par celles-ci, des artifices mentionnés à l’article 28 du
décret 2010-455 du 4 mai 2010, demeurent autorisées pendant cette période.

Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 4 : Les commerçants proposant, à la vente, des artifices de divertissement et mortiers devront
apposer, en permanence durant cette période, de manière visible et lisible, l’arrêté préfectoral ainsi
qu’une affiche de format minimal 21X29.7cm, conforme au modèle joint en annexe. 

Article 5 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Sous-Préfet de Montbéliard et le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Besançon, le 13 octobre 2020

   Le Préfet,

             Joël MATHURIN
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°RAA 25-
portant renouvellement de l’habilitation funéraire pour le compte 

de la Régie Communale de GILLEY 1 place du Général de Gaulle (25650)

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu le décret n° 2020-352 du 27 mars 2020 relatif à l’adaptation dès règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de COVID-19 et notamment son article 7 ;

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans
ceux où il a été prorogé ; 

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2020-01-30-006 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M.
Jean-RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n°  2014-212-0004 en date du 31 juillet 2014 accordant à la commune de GIL-
LEY l’habilitation à exercer des activités dans le domaine funéraire pour une durée de 6 ans ; 

Vu la demande en date du 6 octobre 2020, présentée par Monsieur le Maire de GILLEY en vue d’ob-
tenir le renouvellement de l’habilitation ;

Vu les justificatifs produits ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -
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Article 1er : La commune de GILLEY (25650) sise Mairie 1 place du Général De Gaulle est habili-
tée à exercer les activités suivantes : 

- mise à disposition de personnel
- prestations nécessaires aux inhumations et exhumations.

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est : ROF 20-25-0037.

Article 3 : L'habilitation est valable 5 ans à compter de la date de cet arrêté, et est renouvelable sur
demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5     : Au regard de la situation sanitaire liée au coronavirus, chaque opérateur funéraire est tenu
de respecter et faire respecter strictement le protocole sanitaire clairement défini dans le décret n°
2020-860 du 10 juillet 2020 modifié, et ceci jusqu’à la fin de la crise sanitaire liée à l’épidémie de Co-
vid-19 ; 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans un
délai de deux mois suivant sa notification et d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 6 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le Maire de la commune de GILLEY

- M. le directeur de l’ARS Bourgogne Franche-Comté 3 avenue L Michel 25044 Besançon 
cedex

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr

Besançon, le 12,10,2020

Le préfet, par délégation
Le directeur de cabinet

signé

Jean RICHERT
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Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°RAA 25-
portant habilitation dans le domaine funéraire pour le compte des Pompes Funèbres GROSSO 31 rue

Pasteur à MORTEAU (25500)

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M.
Jean-RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2014-330-0022 en date du 26 novembre 2014  habilitant les Pompes
Funèbres GROSSO à exercer pour une durée de 6 ans des activités dans le domaine funéraire ;

Vu la demande du 25 septembre 2020, présentée par Monsieur Marc GROSSO représentant légal
des Pompes Funèbres GROSSO 31 rue Pasteur 25500 MORTEAU pour renouvellement de son habi-
litation pour exercer des activités dans le domaine funéraire ;

Vu les justificatifs produits ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : L’entreprise Pompes Funèbres GROSSO 31 rue Pasteur 25500 MORTEAU, exploitée par
son représentant légal, est habilitée à exercer sur l'ensemble du territoire national les activités listées
ci après, dans le domaine funéraire.

* transport de corps avant et après mise en bière
* organisation d’obsèques
* fournitures des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 
ainsi que des urnes cinéraires

8 bis, rue Charles Nodier
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* gestion et utilisation de chambre funéraire
* fournitures de personnel et des objets et prestations nécessaires aux inhumations et ex-
humations et crémations

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est : ROF 20-25-0055.

Article 3 : L'habilitation est valable 5 ans à compter de la date de cet arrêté, et est renouvelable sur
demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans un
délai de deux mois suivant sa notification et d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 6 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le sous préfet de l’arrondissement de Pontarlier

- M. le Maire de la commune de MORTEAU

- M. le directeur de l’ARS Bourgogne Franche-Comté 3 avenue L Michel 25044 Besançon 
cedex

- Monsieur Marc GROSSO Pompes Funèbres GROSSO 31 rue pasteur  25500 Morteau

Besançon, le 20 octobre 2020

Le préfet, par délégation
le directeur de cabinet

signé
Jean RICHERT
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Arrêté N°RAA 25-
portant renouvellement de l’habilitation funéraire pour le compte 

de la Régie Communale de VILLERS LE LAC 1 rue Pasteur (25130)

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu le décret n° 2020-352 du 27 mars 2020 relatif à l’adaptation dès règles funéraires en raison des
circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de COVID-19 et notamment son article 7 ;

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans
ceux où il a été prorogé ; 

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2020-01-30-006 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M.
Jean-RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté préfectoral n°  2014-332-0011 en date du 28 octobre 2014 accordant à la commune de Vil-
lers le Lac l’habilitation à exercer des activités dans le domaine funéraire pour une durée de 6 ans ; 

Vu la demande en date du 22 septembre 2020, présentée par Mme la Maire de Villers le Lac en vue
d’obtenir le renouvellement de l’habilitation ;

Vu les justificatifs produits ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 91 1/3
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr
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Article 1er : La commune de VILLERS LE LAC (25130) sise Mairie 1 place Pasteur est habilitée à
exercer les activités suivantes : 

- gestion de chambre funéraire
- fourniture de personnel
- prestations nécessaires aux inhumations et exhumations.

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est : ROF 20-25-0084.

Article 3 : L'habilitation est valable 5 ans à compter de la date de cet arrêté, et est renouvelable sur
demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5     : Au regard de la situation sanitaire liée au coronavirus, chaque opérateur funéraire est tenu
de respecter et faire respecter strictement le protocole sanitaire clairement défini dans le décret n°
2020-860 du 10 juillet 2020 modifié, et ceci jusqu’à la fin de la crise sanitaire liée à l’épidémie de Co-
vid-19 ; 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans un
délai de deux mois suivant sa notification et d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 6 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le Maire de la commune de Villers le Lac

- M. le directeur de l’ARS Bourgogne Franche-Comté 3 avenue L Michel 25044 Besançon 
cedex

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr

Besançon, le 12,10,2020

Le préfet, par délégation
Le directeur de cabinet

signé

Jean RICHERT
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Arrêté N°

Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

Vu  le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu  l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

Vu  le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

Vu l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M.
Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu la demande présentée par M. Nathan NEVEU, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude
technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

Vu les éléments de cette demande attestant que M. Nathan NEVEU, a suivi la formation (modules 1
et 2) ;

Considérant que la formation dispensée est  suffisante pour conférer au titulaire une compétence
technique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   : M. Nathan NEVEU, né le 01/09/2002 à Besançon (25), est reconnu comme détenant les
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde-chasse particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui
sera notifié M. Nathan NEVEU et publié au recueil des actes administratifs.

      Besançon, le 12 octobre 2020

Pour le Préfet, par délégation

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

signé

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92 1/1
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Arrêté N°
Retrait d’agrément des missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

Vu le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

Vu  l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

Vu  le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

Vu  le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

Vu l’arrêté  n°  25-2020-01-30-006  en  date  du  30  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;

Vu l’arrêté n° 25-2019-01-10-009 en date du 10 janvier 2019 du Préfet du Doubs agréant M. Jérémy
NICOLET, en qualité de garde-pêche particulier pour le compte  de la Fédération des Associations
Agrées pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques du Doubs ;

Vu la demande du Président de la Fédération du Doubs pour la Pêche et la Protection des Milieux
Aquatiques en date du 21 septembre 2020 de mettre fin aux fonctions de garde-pêche particulier de
M. Jérémy NICOLET ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er   :L’arrêté n°25-2019-01-10-009 en date du 10 janvier 2019 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. Le tribunal administratif peut
être également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site
Internet www.telerecours.fr  .  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le
délai pour exercer un recours contentieux.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92 1/2

Préfecture du Doubs - 25-2020-10-12-001 - Retrait agrément NICOLET Jérémy 199



Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 3 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Jérémy NICOLET, sous couvert de M. le Président de la Fédération du Doubs
pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques et publié au recueil des actes administratifs.

      Besançon, le 12 octobre 2020

Pour le Préfet, par délégation

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

signé

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier

25035 BESANÇON Cedex 2/2
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PRÉFET DU DOUBS

Arrêté N° 25-2020-                            portant agrément aux missions de garde particulier 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du

Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-préfet hors

classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-008 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur

Serge DELRIEU, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la commission délivrée par Monsieur Sébastien IOTTI, président de l’Association Communale

de Chasse Agréée de La Cluse-et-Mijoux à Monsieur Christophe CARETTI par laquelle il confie la

surveillance de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté n° 25-2018-07-11-001 de la Sous-Préfète de Pontarlier en date du 11 juillet 2018

reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Christophe CARETTI ;

 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

 

ARRETE

Article 1  er : 

Monsieur Christophe CARETTI

Né le 5 mars 1968 à Besançon (25)

Est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions dans

le domaine de la chasse prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de

Adresse postale : 69 rue de la République – BP 249 – 25304 PONTARLIER - Tel : 03.81.39.81.39 - Fax : 03.81.39.12.60 

Mail : sp-pontarlier@doubs.gouv.fr - Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 45

         

Le Préfet du Doubs

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Sous-Préfecture de Pontarlier

Affaire suivie par : Valérie GROS
Tél. : 03.81.39.81.44

valerie.gros@doubs.gouv.fr
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chasse de l’ACCA de La Cluse-et-Mijoux représentée par son président, sur le territoire de la

commune de La Cluse-et-Mijoux.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission

annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Christophe CARETTI doit prêter serment

devant le tribunal d’instance de Pontarlier.

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Christophe CARETTI doit être porteur en

permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne

qui en fait la demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation

de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte

des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa

notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la

ministre de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. Le

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique

proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié

à M. Christophe CARETTI, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes

administratifs.

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

Serge DELRIEU
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